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Après avoir mené une consultation sur les besoins d'évolution de la statistique publique à horizon 
2028, le Cnis a préconisé de poursuivre et d’approfondir les travaux de mesure des inégalités de 
revenus et de patrimoine, et notamment de mener des travaux méthodologiques afin d’examiner la 
pertinence d’indicateurs de richesse monétaires et non monétaires, qui seraient les pendants des 
indicateurs de pauvreté (Avis de Moyen terme n°4 Suivre les inégalités de revenus et de patrimoine 
de la Commission Démographie et Question Sociale). 

La statistique publique diffuse régulièrement des données sur les plus aisés de la population, en 
termes de niveau de vie ou de patrimoine : les 10 % d'entre elle, voire les 1 %, 0,1 % et même les 
0,01 % lorsque les sources s’y prêtent. L’Insee produit ainsi de nombreux travaux sur les plus hauts 
revenus, sur les plus hauts patrimoines et plus récemment sur l'articulation entre hauts niveaux de 
vie et hauts patrimoines1. La DGFiP a produit également des travaux sur l’évolution des plus hauts 
revenus et patrimoines à partir des données fiscales.

Pour autant, la statistique publique n'a pas défini de seuil de richesse monétaire qui serait le pendant  
du seuil de pauvreté monétaire qui permet notamment le suivi du taux de pauvreté et de l'intensité  
de la pauvreté. Ces indicateurs, nécessaires au pilotage des politiques publiques visant à limiter les 
phénomènes  de  pauvreté,  ont  été  définis  de  façon  homogène  au  niveau  international.  Ils  sont 
complétés par l'indicateur de privation matérielle et sociale, également défini au niveau européen, 
qui approche la pauvreté de façon différente, s'intéressant à l'incapacité de couvrir des dépenses de 
la vie quotidienne.

Le  Baromètre  d'opinion  de  la  Direction  de  la  recherche,  des  études,  de  l’évaluation  et  des 
statistiques (Drees) recueille l'avis de la population sur le seuil de revenu pour une personne seule 
au-delà duquel on peut dire qu'elle est riche. Une grande majorité déclare un seuil supérieur à son 
propre niveau de vie, de sorte qu'on est toujours le "non-riche" de quelqu’un d'autre. Ce qui conduit 
à une grande hétérogénéité des perceptions et plaide pour investiguer d'autres dimensions de la 
richesse, plus objective, telles que le patrimoine ou le capital culturel2. A l'inverse, la question sur le 
"minimum  de  revenus  pour  vivre"  pour  une  personne  suscite  des  réponses  beaucoup  plus 
consensuelles au sein de la population et varie peu en fonction du niveau de vie.

Ces résultats ont été présentés à la Commission Démographie et questions sociales de novembre 
2025. Les échanges ont confirmé les attentes de plusieurs parties prenantes de pouvoir identifier des 
indicateurs pertinents pour qualifier les situations de richesse monétaires et non monétaires, comme 
cela existe en matière de pauvreté. A cette fin, un atelier méthodologique d'une demi-journée, ouvert 
à toutes les parties concernées dans un format restreint (15 à 25 participants) permettant de favoriser 

1 Insee, France, portrait social, Insee références, édition 2025.78 p. https://www.insee.fr/fr/statistiques/8612596
2 Ce Baromètre d'opinion permettait aussi de recueillir de l’information sur le patrimoine grâce à la question « À 

partir de quel montant de patrimoine (financier et immobilier) diriez-vous d’une personne vivant seule qu’elle est 
riche ? » qui est en cours d’exploitation à la Drees et dont les résultats devraient être disponibles pour alimenter cet 
atelier.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8612596


une  contribution  active de  chacun,  sera  organisé  courant  avril-mai  2026  afin  d’examiner  la 
pertinence  des  mesures  et  indicateurs  existants  en  France  et  dans  d’autres  pays,  et  ceux  qui 
pourraient être développés à terme. 

Sur la base d'un matériau sur les sources de données et publications transmis en amont, il aura pour 
mission de produire un document : 
- proposant une liste hiérarchisée d’indicateurs 
- préconisant le cadre / rythme de leur mise en œuvre et de diffusion.

Ces propositions seront présentées en bureau du Cnis en juin 2026. Elles alimenteront les réflexions 
et travaux de la statistique publique pour l’avenir, dans la mesure de leur faisabilité en regard des 
contraintes de production existantes. 
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